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NOTE 

Les cotes des docu.ments de l’organisation des Nations Unies se composent 
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’organisation, 

Les documents du Conseil de sécurité (cote S/ . . .) sont, en règle générale, 
publiés dans des Slcpplérnents trimestriels aux Documents officiels du Conseil 
de sécurité. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on 
trouvera soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
ea 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions el 
dkisiorrs du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au ler janvier 1965, est entré pleinement en vigueur 
à cette date. 
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1854ème SÉANCE 

Tenue à New York Pe jeudi 6 novembre 1975, à 20 h 15. 

Prhident : M. Yakov A. MALIK 
(Union des Republiques socialistes soviétiques). 

PrEsem : Les repr6sentants des Etats suivants : 
Chine, Costa Rica, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Guyane, Irak, Italie, Japon, Mauritanie, Républi- 
que socialiste soviétique de Biélorussie, République- 
Unie de Tanzanie, République-Unie du Cameroun, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Suède et Union des Républiques socialistes 
soviétiques. 

Ordre du jour provisoire (SIAgendall854) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation en ce qui concerne le Sahara occi- 
dental : 
Lettre, en date du 6 novembre 1975, adressée 
au Président du Conseil de sécurité par le chargé 
d’affaires par intérim de la mission permanente 
de l’Espagne auprès de l’Organisation des Na- 
tions Unies (S/I 1867). 

La sfance est ouverte 61 20 II 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

La sltuatlon en ce qui concerne le Sahara occidental : 
btre, en date du 6 novembre 1975, adressée au Pr& 

sident du Con.wll de sbcurlté par le char& d’affaires 
par intérim de la mission permanente de l’Espagne 
auprbs de l’Organisation des Nations Unies (W11867) 

1. Le PRÉSIDENT (it~terpr~tutiow J[r russe) : 
Conformément aux décisions prises par !e Conseil ,de 
~Wité [t849e et 1850e séuttces], je me propose, 
svec l’assentiment du Conseil, d’inviter les repré- 
sentants du Maroc, de l’Espagne et de l’Algérie à 
Participer sans droit de vote à l’examen par le Conseil 
de la situation en ce qui concerne le Sahara occi- 
dental. 

i 
I 

[1853e séance], le Conseil a entendu les rdponses aux 
questions pos6es aux repr&entants des parties con- 
cernées et intéressées, et a décid6 d’autoriser son 
président à lancer un appel [voir Sll18158] au Gou- 
vernement marocain et à son roi, Sa Majesté Hassan II, 
demandant instamment qu’il soit mis fin immédiatc- 
ment à la marche annoncde sur le Sahara occidental. 
De bonne heure ce matin, en réponse à cet appel, 
j’ai reçu, en tant que Président du Conseil de sécurité, 
un télégramme émanant de Sa Mqiesté le roi Hassan II 
du Maroc [ibid.]. Les membres du Conseil ont eu 
l’occasion d’étudier ce télégramme. 

3. Ainsi, malgré les deux résolutions sur cette ques- 
tion dkjà adoptées par le Conseil de sécurité, réso’lu- 
tions 377 (1975) et 379 (1975) et malgrd le message 
spécial envoyé par le Consei par l’intermédiaire de *l 
son président, la marche à l’intérieur du Sahara occi- 
dental est maintenant un fait accompli. Comme on 
peut le voir dans les communications que nous avons. 
reçues, les participants à cette marche ont franchi la 
frontière entre le Maroc et le Sahara occidental, 
territoire sous contrôle espagnol. La situation au 
Sahara occidental demeure grave et on ne peut exclure 
la possibilité d’un conflit militaire menaçant la paix 
et la sécurité. 

4. A cet égard, je voudrais attirer l’attention des 
membres du Conseil sur la lettre, en date du 6 no- 

vembre 1975, qui vient de nous parvenir et qui Emane 
du chargé d’affaires par intérim de la mission pcrma- 
nente de l’ESpagne auprès de I’Orgatiisation des 
Nations Unies [5’///87/]. Elle contient des informa- 
tions très alarmantes. Je suis certain que les membres 
du Conseil ont déjà étudié cette lettre. 

S. Je tiens également à attirer l’attention des mem- 
bres sur le fait que l’ordre du jour de notre r&ntion 
d’aujourd’hui, qui a été adopté, SC rcfbrc U une autre 
lettre, en date du 6 novembre 1975, émanant du 
charge d’affaires par iutérim de lu mission perma- 
nente de l’Espagne auprbs de l’Organisation des 
Nations Unies [S//lH67]. ‘I’ellc est la situation que Ic 
Conseil doit examiner et sur Iaquclle il doit prendre 
des dccisions appropriées. JC voudrais ajouter que 

dans la lettre susmentionn~c du chwgti d’affaires P;~I 

intériul de la mission pcrmanentc de l’Espagne au@ 
de l’Organisation des Nations Ilnies (ibid. ], figure 
une dcnt:trldç dc convocation d’urgencç du Conseil 
afin d’examiner In qncstion du Sah;vn occidcnt:ll il 
la lumiCrc des événements qui sont sarvenris. 



6, Aujourd’hui et tout au long de la journée, les 
membres du Conseil do séctu’ité ont procédé à des 
consultations intensives. Au cours de la réunion de 
consultations qui s’est tout récemment achevée entre 
les membres du Conseil, un projet do résolution a été 
élaboré et l’accord s’est fait sur son texte [S//1870]. 
Les membres du Conseil ont également convenu 
d’adopter, au début de la séance d’aujourd’hui, pal 
consensus, le projet de résolution concerté que je 
viens do mentionner. Par la suite, les membres du 
Conseil ct 10s représedtants des parties concernées 
et intéressées que j’ai citées auront, s’ils le désirent, 
la possibilité de prendre la parole. Si je n’entends 
aucune objection, je considérerai que les membres 
du Conseil sont d’avis d’adopter cette procédure. 

7. Le PRÉSIDENT (itttcl’i)~c;l<tfiott du russe) : Je 
donne la parole au Secrétaire général. 

8. Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL (itttopt&ntiott 
cle I’cttrgluis) : Comme les membres du Conseil de 
sécurité le savent, depuis l’adoption, dimanche 
dernier [1852e shm], de la résolution 379 (1975), 
j’ai été en contact constant avec les parties concer- 
nées et intéressées par l’intermédiaire de leurs repré- 
sentants au Siège des Nations Unies et aussi par 
l’entremise de mon envoyé spécial, M. André Lewin, 
que j’ai dépêché dans la région. Je n’ai pas manqué 
de tenir les membres du Conseil pleinement informés 
de tous les aspects de la situation tels qu’ils m’ont 
été rapportés. Au cours des nombreuses heures de 
consultations que vous avez eues, Monsieur le Pré- 
sident, avec les membres du Conseil, j’ai eu la possi- 
bilité de faire divers exposés verbaux pour explique1 
dans le détail le caractère grave de la situation. 

9. Mon envoyé spécial est rentré aujourd’hui et je 
vais être maintenant en mesure de présenter à bref 
délai au Conseil de sécurité un rapport très complet, 
conformément à la résolution 379 (1975). Comme je 
l’ai d6jà dit dimanche dernier, je tiens à donner au 
Conseil l’assurance que je condnuerai à déployei 
tous mes efforts pour contribuer à un règlement 
pacifique du problème dont le Conseil est saisi et 
dont l’importance vient d’etre soulignée par Ic Con- 
seil du fait de l’adoption d’une autre résolution. 
J’espère que les efforts collectifs entrepris dans le 
cadre des Nations Unies porteront leurs fruits et que 
nous serons en incsure de d~saiiiorccr, grâce il notre 
action c0~~1tu~ne. IIIIC situation qui continue d’être 
trGs grave. 

10. Le l’R~SII>I~NT fitlt<~r7ttc;tfrtiotr dtt rtrs.rc) : 
Jc donne la par& a11 rcprésenlant de I’~~sJxI~w. 

et intéressées d’éviter toutc actioii’,~inilatérale ou -m 
autre qui:pourrait.encore aggraver ia’,tension dans la 
région”, et au paragraphe 2 ‘., i ? : 

1 : .., ,. I’ , <’ 
‘!‘Prie le Secr&ire général do O@oùrsuivre et 

d’intensifier ses consultations avec 11% ,parties con-, 

ccrhées et intéressées et de faire ra’pport au Con- 
seil de sécurité aussitôt quo possible sur les résul. 
tats de ses consultations en vue de permettre au 
Conseil d’adopter toutes autres. mesures appro- 
priées qui pourraient être nécessaires.” 

12. Cette résolution a été adoptée ‘sur. la base du 
rapport du Secrétaire général [S///B63],,dont le para- 
graphe 20 se lit comme suit : “En attendant, la situa- 
tion dans la région demeure grave. Je considère 
donc qu’il est de la plus haute importance d’éviter 
tout acte qui risquerait d’aggraver encore la,tension.” 

:< 
13. Lr Secrétaire général, conf9rmémeiit au mandat 
qui lui a été confié par le Conseil de sécurité, et dont 
les efforts en vue de trouver une solution pacifique 
à ‘ce problème ne seront jamais suffisamment loués, 
a immédiPtement entamé des consultations avec la 
Puissance administrante et avec les parties concer- 
nées et intéressées. Comme première mesure, il a 
décidé de dépêcher un envoyé personnel au Maroc, 
en Mauritanie, en Algérie et en Espagne. Son repré- 
sentant a été reçu par le Président du Gouvernement 
espagnol et par le ministre des affaires étrangères. 

14. En dépit de l’appel du Conseil de sécurité con- 
tenu dans ses résolutions 377 (1975) et 379 (1975) et 
malgré l’appel du Secrétaire général figurant au para- 
graphe 20 du rapport que je viens de citer, et coïnci- 
dant à peu près avec le retour à New York de l’envoyé 
personnel du Secrétaire général auprès du Roi du 
Maroc, est intervenue la décision, qui a été annoncée 
hier 5 novembre par le Roi du Maroc au cours d’un- 
discours diffusé par la radio et la télévision au pays 
tout entier, de donner le départ d’une marche sur le 
Sahara occidental. Comme on le sait déjà fort bien, 
ce matin, à Il heures (heure locale), les premiers 
contingents de la marche ont franchi la frontière du 
Sahara occidental. 

15. I,a menace que dénonc;ait l’Espagne le 18 octo- 
bre dans la lettre de son représentant au Président 
du Conseil de sbcurité IS//iXS/] est malheureusc- 
ment devenue une réalité. Des milliers de sujets 
marocains, sous la protection d’éléments ar. .és dc 
l’armée royale et avec la participation d’autoritEs ct 
même de membres rlu gouvernement, ont violé ICS 

frontières tlU S~ltlillïl occidental et ont Jkiiétré ilJCgiC- 
Icnicnt cii tcriitoirc etranger. C’est Ii) un acte con- 
tlrliW aII tlroit international qui rend le tiouverucmeiit 
umwxin rcsponsuble des conséquences de tous 
wdres cJui peuvent dCcoiiler de cette décisioii. 
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tement armé susceptible de provoqiter une effusion 

de sang inutile, le Roi du Maroc, dans un acte irres- 
ponsable sans précédent dans les annales des relations 
interhationales, a maintenu son objectif, au mepris 
du dernier.appel que lui avait adress8 le Conseil par 
l’intermédiaire.de son président, il y a à peine quel- 
ques heures, de mettre fin immt$diatement à la marche 
sur le Sahara., 

17. L’Espagne, consciente des responsabilités qui 
lui incombent aux termes de la Charte des Nations 
Unies et du droit de légitime défense ‘également inscrit 
dans la Charte, prendra les mesures nécessaires pour 
faire face au d& que constitue la violation de la 
frontière et pour redonner à la situation le caractère 
de normalit qu’elle offrait auparavant. 

18. Malgré l’extrême gravit6 de la situation qui a 
Bté créée, .peUt-être est-il encore temps d’éviter de 
plus grandes catastrophes. Les membres du Conseil 
qui, au cours des dernières réunions, publiques OU 

privées, ont refusé d’accepter que nos dbnonciations 
Btaient fondées sur des faits, à savoir la détérioration 
persistante de la paix et de la skurité dans la zone et 
la responsabilité du Gouvernement marocain, ont, 
je pense, obtenu la preuve convaincante qu’ils re- 
cherchaient. 

19. Nous espérons que le Con:+ de sécurité ne 
décevra pas les espoirs que la communauté intema- 
tionale et l’opinion publique de mon pays ont placés 
dans son action. Le Conseil doit agir en condamnant 
d’une façon claire et décisive cette violation du droit 
international, de la Charte et des résolutions de 
l’Assemblée générale sur la décolonisation du-Sahara. 
II est indispensable que le Conseil exige que le Maroc 
se retire immédiatement du Territoire et qu’il colla- 
bore avec le Secrétaire général à la recherche d’une 
solution pacifique du problème. L’Espagne est prête 
à continuer d’offrir au Secrkke général toute la 
coopération dont il aura besoin. Entre-temps, nous 
essaierons par tous les moykns de rktablir l’intégrité 
territoriale du Sahara et l’invkilabilité de ses fron- 
lii?res. 

20. Il est entendu que, pour des raisons humani- 
taires, l’Espagne s’efforcera toujours d’éviter, dans 
la mesure du possible, toute effusion de sang inno- 
cent. Nous espérons que le Gouvernement marocain 
prendra conscience de la responsabilité qu’il assume 
s’il persiste à maintenir une occupation illégale sur 
un territoire qui ne lui appartient pas. 

21. La position de l’Espagne sur la question du 
Sahara n’a pas changé et ne peut changer dans I’avc- 
nir. Le Gouvernement marocain doit se convaincre 
dc ce fait. A l’heure acfuelle, il y a de nombreux liens 
et des intéréts qui nous unissent et qui devront se 
développer dans l’avenir. En conskqucnce, il serait 
IWiqucmcnt irresponsable de s’obstiner à rcndrc 
Wtt coopération impossible en insistant sur des 
solutions pour la décolonisation du Sahara que 

l’Espagne est actuel!ement dans l’impossibilité. de 
rbaliser. Plus tôt le Maroc uccepteru cet& r&dltb, 
plus tôt arriverons-nous 8 une solution pacifique du 
probli?me et les relations entre les deux puys seront 
plus fructueuses. 

22. Avant de terminer, j’aimerais rdpéter qu’étant 
donné l’insistance avec Iaquellc certaines autorit&s 
marocaines s’efforcent de tnaintenir la confusion et 
l’ambiguïté sur. la position de l’Espagne concernunt 
cette question - et cette attitude scmblo avoir trouvé 
un écho favorable parmi d’uutres membres du Con- 
seil -j’aimerais rappeler, dis-je, Ics deux éléments 
fondamentaux de notre position, tout en tenant 
compte des circonstances actuelles. En premier lieu, 
le retrait, tel qu’il a ét& exigé par la r&olution adoptée 
il y a quelques minutes, de la marche organisée par 
le Gouvernement marocain qui a violé la fronti&re du 
Sahara occidental, est devenu une condition sise qrtu 
w11 pour envisager toute solution ,pacifiquc du pro- 
blème de la décolonisation du Territoire. En second 
lieu, aucune solution pacifique du problème dc la 
décolonisation du Sahara ne peut se concevoir en 
dehors du cadre des Nations Unies, ni en contradic- 
tion avec les résolutions pertinentes de 1’ Assetnblke 
gbnérale, dont l’objectif fondamental est le droit du 
peuple du Sahara à l’autodétermination, 

23, Ma délégation aurait souhaité être en mesure 
de prendre la parole avant l’adoption de la résolution 
par le Conseil de sécurité. II y a quelques minutes, 
elle avait adressé au Président du Conseil une ‘lettre 
sollicitant une réunion publique d’urgence du Conseil 
[S/1/867] afin de pouvoir pr&enter à celui-ci des 
données, des informa:;?w et des rapports sur Ics 
positions; ces documents auraient pu être tr&s utiles 
au Conseil au moment où celui-ci évaluait la force et 
lu rigueur des tertnes employés dans la résolution et 
la portée même de celle-ci. Ma délégation pense qu’il 
était nécessaire que le Conseil condamna cette marche 
et qu’il exige le retrait des sujets marocnias et des 
forces militaires qui les accompagnent dc l’autre côr6 
de la frontihre du Saharu, jusqu’à ce que I’AsscmblCc 
générale adopte une décision dbfinitive sur la formule 
de dkolonisation applicable au Territoire. 

24. Ma délégation n’a pas eu la possibilitti, ainsi que 
je l’ai dit auparavant, dc dirfinir sa position avant que 
le Conseil n’udopte cette d&++ion. IES renseiyoc- 
mcnts dont disposait nia dEl&ution ont dû ctre prC- 
sentés dans unc lettre adressk au Conseil (S///H7/]. 
Monsieur le Président, en prkntant cette question, 
vous uvel claircnicnt et p;l~filitetllcUt JGfini Ic cwU 

mhc du probl~nlc. Je rnc horuerai 3 atlircr l’at(cll- 
tion des mcmixw du Coriseil air Ics rcnsciyncmcnls 

contenus duos cette lettre. 



même, la r6solution ne prend pas note des renseigne- 
ments supplémentaires qui ont été soumis nu Conseil 
par ma délkgation. Je ne veux pas soulever ici une 
question de procédure, mais une question trDs grave 
si l’on tient compte de la situation doils le Territoire. 
L’occupation illégale a eu lieu. A l’heure <présente, 
des milliers de personnes se trouvent dans une zone 
extrêmement dangereuse. Les décisions prises par 
les autorités militaires eSpagnoles, avec une grande 
modération et un sens précis des responsabilités, ne 
reflètent pas pour autant un manque de décision et de 
fermeté en ce qui concerne la défense de cette région. 
Si les renseignements contenus dans la lettre susmen- 
!ionnée se concrétisent, et si la réalité démontre que 
la politique du Gouvernement marocain vise à cher- 
cher une confrontation, ma délégation aimerait souli- 
gner que le Conseil assume une grande responsabilité 
s’il ne fait pas face à cette nouvelle situation. 

26. Je ne m’étendrai pas plus longuement, car je 
pense que tous les éléments du problème sont claire- 
ment présentés au Conseil. Mais je voudrais faire 
remarquer que, dans le projet de résolution qui vient 
d’être adopté par consensus, il y a une certaine 
inconséquence. Au paragraphe 1, on déplore que la 
marche ait été mise à exécution, mais un élément 
fondamental est oublié, à savoir qu’un acte illicite a 
été commis : la violation d’une frontière et l’atteinte 
à l’intégrité territoriale du Sahara. Ma délégation 
aurait aimé que cet élément fondamental figure dans 
le texte de la résolution. Quoi qu’il en soit, nous pen- 
sons que les termes de cette résolution sont suffisam- 
ment clairs et sans ambiguïté pour que le Gouver- 
nement marocain procède à un retrait immédiat de 
tous les participants de la marche du Territoire du 
Sahara occidental, comme il est demandé au para- 
graphe 2 de la résolution. 

27. Le PRI?SIDENT (intcrprhtution du russe) : Je 
donne la parole au représentant du Maroc. 

28. M. SLAOUI (Maroc) : Sa MGesté le Roi a 
prononcé hier un discours dans lequel il a annoncé le 
départ de la “marche verte” pour ce jour, 6 novem- 
bre. A cette occasion, Sa MGesté le Roi a tenu à 
apporter les précisions suivantes : ntkessité d’obser- 
ver de la part des participants une discipline stricte 
et le caractère pacifique de la marche; nécessité de 
nc réagir devant aucune réaction espagnole. En 
rkponse à votre message de ce matin [voir S/llB68], 
Sa ML;jesté le Roi a tenu à vous dire : nous vous 
prions de renouveler au Conseil l’assurance plusieurs 
fois réitEréc que, de la part du royaume du Maroc, 
cette marche ne se départira à aucun instanl du carac- 
tère pacifique qui en a inspiré l’initiative et qui sera 
maintenu pendant son déroulement. Sa Mgesté le 
Koi ii iiOUté que i’armée marocaine sera prête à faire 
face à toute intcrvcntion autre que celle des Espa- 
g1~1s. 11 ii fait 1’8logc du sens civique et du degré de 
maturité du peuple marocain et a rendu hommage 
aux pays frères et amir participant à la marche. 

29, Ainsi que j’ai eu l!occasion de le confirmer dans 
ma déclaration au cours de la dcraière séance, le 
Maroc est. plus que jtiikis décidé à. recourir aux 
moyens pacifiques pour le règlement du différend 
colonial qui l’oppose à l’Espagne. Le discours de Sa 
Maiesté le Roi est très clair à cet égard. La “marche 
verte” n’a auL.ln caractère agressif et n’est inspirée 
par aucun sentiment d’hostilité à l’égard de quicon-. 
que. Le peuple marocain a agi dans le cadre de la’ 
légitimité de ses droits. Le Maroc réaffirme solennel. 
lement sa volonté de participer à tous les efforts 
sérieux pour trouver une solution négociée à la déca. 
lonisation du Sahara occidental. 

30. L’affaire du Sahara occidental forme un tout 
indivisible. La “marche verte” ne peut être traitée 
séparément de l’ensetible des autres éléments de 
toute l’affaire. Cela a été confirmé par la résolution 
377 (1975) du Conseil de sécurité qui, tout en rappc- 
lant aux parties la voie des nogociations, leur demande 
de faire preuve de retenue et de modération. Nous 
constatons qu’en dépit de la bonne volonté du Maroc 
le processus de négociations a été bloqué du fait de 
multiples pressions et nous nous sommes trouvés 
devant une véritable impasse. Ainsi, la “marche 
verte” s’inscrit dans le cadre de I’cxercice par le 
Maroc de ses droits inaliénables de légitime défense, 

31. Le peuple marocain est décidé à défendre son 
ektence en tant que nation ainsi que l’intégrité terri- 
toriale de son état. En décidant d’organiser une 
marche pacifique, il a affirmé son droit à la vie, Ce 
droit est incontestable, et ce n’est pas le recours à 
des arguties juridiques ou à des idéologies mystifi- 
catrices qui peut faire obstacle au droit de la nation 
marocaine It son existence. Ce droit puise sa source 
et sa légitimité dans une conscience nationale forgée 
par plus de deux siècles d’histoire. Tous les obser- 
vateurs ont constaté la force de cette conscience 
nationale qui s’est exprimée concrètement à l’appel 
de Sa MGesté le roi Hassan II d’entreprendre une 
marche pacifique vers les contrées marocaines spo- 
liées par la colonisation. C’est bien pour défendre 
leur droit à la vie que des milliers de Marocains onl 
abandonné leurs préoccupations quotidiennes, l&s 
familles et leurs foyers pour accomplir leur devoir 
national. 11 s’agit là d’une réalité humaine qui s’impose 
à tous. 

32. Les Nations Unies ne peuvent ignorer Ic droit 
de la nation marocaine. S’il en était ainsi, ce scrail 
une atteinte grave et flagrante à l’esprit et à la lettre 
de la Charte. L’Organisation trouve sa raison d’être, 
comme le stipule le préambule de la Charte, dans le 
respec’ &e l’égalité des nations grandes et petites. 
I,’ Article 2 associe étroitement l’égalité de droit des 
peuples et leur droit ;I leur intégrité ferritorialc. 

33. La nation marocaine a EtC dkpccée par le C()l@ 
nialisme au XIXe siècle. Des portions d’un tnêll1C 
peuple se sont trouvkcs soumises à des régimes Colo. 
niaux diffknts. Des lignes ont C[C tracCes sur des 
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cartes pour‘ ,délimiter les ïhtérôts stratégiques et 
économiques des puissances européennes, Ces lignes 
-n’ont eu AUcU11 effet OUI 1A réalité humaine. Loin 
d’affaiblir le sentiment national Inarocain,~elles l’ont 
ravive ct lui ont donnb un surcroît de vigueur. .C!c 
sentiment s’est’exprimé dAnS la lutte constante que 
lc peuple marocain, du Sahara à Oujda, a menée sans 
relâche contre la domination étrangère. 

34. Avec le.retour du roi Mohammed V de l’exil, 
en 1955, le Maroc a obtenu certes une indépendance 
partielle, mais il a disposé surtout d’un droit à la 
parole sur le plan intermtional, Mon pays, qui était 
toujours colonisé, va dès lors mettre tous ses moyens 
et toute son énergie au service de la cause sacree de 
la 1ibéIation nationale, ,\lu 1endCmAin même de l’indé- 
pendance partielle du Maroc en 1955, cette unanimité 
s’est déc1Arée clairement du nord au sud du pays. 
La population marocaine du Sahara occidental s’est 
révoltée contre le maintien de la domination colo- 
niale espagnole et a demandé son rattachement à la 
mère patrie. Cette action A permis de libérer la ma- 
jeure partie du Sahara occidental. Il a fallu une alliance 
étrangère de grande envergure pour réduire la résis- 
tance marocaine. Les sentiments nationaux de la 
population sahraouie se sont donc exprimés très 
nettement. Nos frères sahraouis n’ont pas cessé 
depuis lors de se comporter comme d’authentiques 
nationalistes marocains ou mauritaniens. 

35. Tarfaya, Ifni et Sahara espagnol, autant de 
aoms gravés dans la conscience nationale de tout 
Marocain, provillces qui constituent nos racines tes 
plus profondes, berceau des dynasties a1morAvides, 
almohades, alaouites et creuset des valeurs de notre 
civilisation; L’authenticité du peuple marocain est 
là. La grande vénération dont était.l’objet dans tout 
le Maroc le savant Maa El Ainin, représentant du 
Sultan à. Sakiet El Hamra, en est la manifestation la 
plus concrète. 

36. Le peuple marocain lutte depuis 1955 pour la 
sauvegarde de son authenticité et, à ce titre, il est 
persuadé de trouver auprès de ses freres africains un 
appui sans réserve, car les peuples d’Afrique, chacun 
en ce qui le concerne, ont la même préoccupation. 
Tout au long de cette longue période, notre peuple 
n’a pas oublié UII seul instant son devoir naturel de 
solidarité à l’égard des luttes libératrices de ses frères 
d’Afrique. Le Maroc s’r JppOSé r&Ohleilt 2 tOUteS 

les tentatives coloniales d’atteinte à I’unitd des na- 
tions africaines, qu’il s’agisse de l’Algérie, du Zaïre 
OU du Nigéria. 

37. Mon pays n’a donc de leçon anticolonialiste à 
wzcvoir de pcrsonnc, II a été au premier rang des 
Ilatioas yui ont ouvré pour la liquidation du colonia- 
lismr sous toutes ses formes. C’est donc pleinement 
conscients de uotre rôle au sein des pays du tiers 
nwndc que nous revendiquons lu compréhension de 
ces pays pour notre: pronrç uwvrc de libération. Il 
couvicnt dc déj»uc~~ eoscmblz les mameuvrcs du 

CO1OIlia1iSl~~C et d’éviter que tic soient pervartis AU 

b61u9Ice d’intérêts pardculiers les principes les plus 
sacres de l’Organisation, C’est dans cette lutte cons- 
tante de IibOration que lc Maroc trouve le fondemont 
et in justification de son droit de récupérer ses terri- 
toires spolies. L’éminent juge iibAImiS Pouad AIWIOUI~ 

a déclare dans l’opinion individuelle jointe B l’avis 
consultatif sur Ic SAIIWA occidental : 

“Rien ne saurait manifester davantage 10 volonté 
d’émancipAtioI1 que ia lutte entreprise en conlmun 
avec Ics risques ct les immenses sacrifices qu’elle 
comporte Cette lutte est plus décisive que lc refe- 
rendum, étant absolument sincbre et authelltique. 
Et nombreux sont les peuples qui y ont eu recours 
pour faire triompher leur droit. Et, faut-il Ic repéter, 
c’est cette lutte millénaire qui A fondé lc droit des 
peuples à disposer de leur sort et que les légistes, 
les hommes d’État. les constitutions et les dec1a- 
rations, la Charte des Nations Unies n’ont fait que 
reconnaître et proclamer solcnnellement2.” 

38. Prenant acte de la volonté irrésistible de la 
nation marocaine, 1e ColonialisIne A restitue en 1958, 
sans référendum, la province de Tarfaya. Le CAS 
d’Ifni est cependant plus révélateur B ce sujet, dans 
la mesure où les Nations Unies ont été saisies de la 
question. En 1%6, l’Assemblée générale, au para- 
graphe 3 de sa résolution 2229 (XXI), a prié 

“la Puissance administranto de prendre imm’édia- 
tement les mesures nécessaires pour accelércr la 
décolonisation d’Ifni et d’arrêter AVBC le Gouver- 
nement marocain, compte tenu des aspirutions de 
la population autochtoIle, des modalités de trans- 
fert des pouvoirs, conformément aux dispositions 
de la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée géné- 
rale.” 

39. Quelles conclusions peut-on objectivement tirer 
de ce texte 7 Tout d’abord, le transfert des pouvoirs 
a été décidé en application de la résolution 1514 (XV), 
la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays 

et aux peuples.coloniaux. C’est une preuve évidente 
que la mise en œuvre de la resolution 1514 (XV) né se 
réduit pas à l’Organisation d’un réferendum. LA Décla- 
ration pose le principe de la décolonisation, laquelle 
peut se réaliser soit pm le référendum, soit par la 
technique de transfert des pouvoirs. 

40. D’autre part, le référendum n’a aucun YCIIS 

lorsqu’existent des liens nationaux entre le territoire 
à décoloniser et un Etat indépendant voisin. Il n’était 
pas question, dans ce sens, de dçmnnder h des Maro- 
cains s’ils voulaient dcvcnir Marocains. Ainsi con- 
vaincue des liens existant cntrc la population d’lfni 
et le Royaume du Maroc, l’Ass~~~nblCc générale a 
préconisé, en lY66, des modulitcs pour 10 transfeIi: 
des pouvoirs. Ifni a Et& réintègr& aiusi daus la mére 
pütIie en lY69, a la suite, justcmcut, dc Iicgociations 
dircctcs avec l’t~spaguc. 



41. En cc qui concerne le Sahara occidental, la 
politique de 1’ AsscmblBe gé&rale a Bté plus hésitante. 
La prcmibre résolution adoptie en 1965 - la rdso- 
lution 2072 (XX) - prie l’Espagne d’engager des 
négociations sur.le plan de souveraineté que pose le 

‘Territoire. Mais, en 1%6, l’Asscmbl6e gBn&rale, au 
paragraphe 4 de sa résolution 2229 (XXI), a laissé de 
côté les modalités de transfert des pouvoirs pour 
préconiser le réf&endum. C’est la preuve, encore une 
fois, qu’il s’agit Ii de deux modalités que l’Assemblée 
géntkale peut utiliser alternativement en fonction des 
circonstances du moment. 

42. En fait, ces hésitations s’expliquent du fait de 
l’exploitation par la Puissance administrante de cer- 
taines divergences apparues à ce moment-là entre 
les pays voisins. Depuis l%U, le Maroc n’a pas cessé 
de réitérer, à toutes les sessions de l’Assemblée, 
l’expression de son droit à l’unité nationale. La con- 
troverse concernant les liens juridiques de la popu- 

lation du .Sahara avec le Royaume du Maroc est 
demeurée latente tout au long dc ces 10 dernières 
années. En effeet, si ces liens sont reconnus, comme 
on l’a vu dans l’affaire d’Ifni, il n’est plus question 
de recourir à la technique du référendum. II sera 
nécessaire, à ce moment-là, de proposer la négocia- 
tion pour le transfert des pouvoirs. 

43. Lorsque l’Espagne a affirmé, l’année dernière, 
sa volonté d’organiser le référendum dans les six mois 
à venir, il ne restait plus au Maroc, pour éviter le 
fait accompli, qu’à demander à la Cour internationale 
de Justice de se prononcer sur l’existence des liens 
juridiques du Sahara occidental avec les deux pays 
voisins concernés, au moment de la colonisation 
espagnole. La Cour a rendu son avis consultatif3 et 
a établi clairement l’existence de liens juridiques 
d’allégeance personnelle entre les populations du 
Sahara occidental et le Royaume du Maroc, ainsi 
que l’existence de liens juridiques de nature territo- 
riale entre la Mauritanie et le Sahara occidental. 
Bien entendu, ces liens ne pouvaient pas constituer 
dgs liens de souveraineté au sens classique du terme. 
En effet, il s’agit d’un territoire désertique peuplé 
de nomades. L’existence d’un pouvoir effectif stable 
et sédentaire était, dans ces conditions, inconcevable. 

44. D’autre part, le pouvoir politique au Maroc est 
fondé sur I’allégcance des communautés de base et 
de leurs chefs aux sultans. Ceci ne signifie nullement 
que ces populations pouvaient choisir, au décès du 
Sultan, d’être ou de ne pas être marocaines; ceci 
signifie seulement qu’elles avaient le droit et le devoir 
de se prononcer sur la personne du successeur et de 
confirnler ainsi sa Iégitimité. II s’agissait donc d’une 
question intérieure marocaine concernant l’oigaaisa- 
tien du pouvoir au sein de I’Etat marocain. II est 
ainsi clair que les liens d’nlll,geance personnelle 
établis pal Ia Cour confirment une réalitk que le 

Maroc n’a pas cessé de proclamer, à savoir que des 
populations du Sahara occidefltal ont toujours fait 
partie de la nation fnurocainc. C’est cette même 

6 

notion que M. Khatri Ould Joumaïni, prkident de la 
Jemaa, au Sahara occidental, a précisée, dans la lettre 
qu’il vous a adresseo, Monsieur,lc’Président :, . . 

,. 
“En ma qualité de prtkident de la Jemaa et .au 

nom de toute l’autorit8 de Bette jcmaa, que I’Esps. 
gne a toujows défendue devant l’Organisation des 
Nations Unies et devant l’opinion arabe africaine 
des pays non-alignés, je réitère la volonté des 
Sahraouis de lier définitivement leur destin à celai 
de leurs frkres dont ils ont été séparés.” 

45. Ces nouvelles données et l’expression unanime 
de la nation marocaine au travers de la marche paci- 
fique doivent logiquement amener l’Assemblée g&n& 
rale a adapter ses rt!solutions prt!&dentes. Pour être 
conséquente avec elle-même, l’Assemblée générale 
doit préconiser, comme dans l’affaire d’Ifni, le recours 
à l’autre technique de décolonisation, c’est-à-dire le 
transfert des pouvoirs par la négociation avec la Puis- 
sance administrante. Ce faisant, l’Assemblée appli- 
querait pleinement et dans tous ses bléments la réso- 
lution 1514 (XV). Elle accélérerait ainsi le processus 
de décolonisation dans le respect du droit à l’intégritk 
territoriale, réaffirmé au paragraphe 6 de la Décla- 
ration contenue dans, ladite résolution. 

46. Le processus envisagé tiendra compte, comme 
dans l’affaire de l’Irian occidental et d’Ifni, des aspi- 
rations des populations autochtones. Le Maroc res- 
pectera, suivant en cela sa tradition millénaire, les 
institutions locales de ces populations. La Jemaa et 
les chefs traditionnels resteront les porte-parole, 
dans le cadre de 1’Etat marocain, des interêts parti- 
culiers des populations du Sahara.‘ Ainsi que l’a 
déclaré Sa Mdesté le Roi dans le discours qu’il a 
prononcé à Marrakech le 9 juillet de cette année : 
“L’administration d’El Aaitin ou de Smara échoira 
à ses habitants, puisqu’ils sont plus près que nous des 
rklités de leur région”. 

47. Les aspirations des populations autochtones 
viennent de s’exprimer de nouveau sans aucune 
ambiguïté. Il y a quatre jours seulement, le Président 
de la Jemaa a été reçu par Sa Miesté le roi Hassan II 
à Agadir et a fait devant lui la déclaration suivante : 

“Je suis venu au nom de tous les habitants cl 
des tribus du Sahara rendre a Votre Miesté I’allé- 
géante de nos ancêtres, Je suis venu par patrio- 
tisme, car le Sahara est partie du Maroc. NOUS 
n’avons jamais cessé d’être Marocains. Qunlld 
nous avons vu que nous étions devenus un e ‘eh 

‘$ que notre sort était littéralement mis aux ench res 
par les ambitions et les appétits de certains, nWs 
avons décidé de clamer bien haut ce que noUs 
pensions.” 

48. Cette &claratiG prend toute sa signifïcatiol~ 
lorsqu’on sait quelle est la fonction dévohle b la 
Jemaa par I’Etat espagnol, qui la considère coma,: 
l’organe reprksentatif suprême du peuplc sahraWl 
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selon le rappoi$de la Missi&wde~ visite des Nations 
,:Unics au Sahatia. occidental en. 19754, Le Président 
,de Ip Jemaa ‘est 61~ par le6 103 ‘mémbres, de cotte 
assemblée et ces derniers, eux-mbmcs, sont élus pal 
les jemaas locales et les conseils municipaux, A la 
suite de la tr& importante déclaration du Pr&ident 
dc la Jem~j’~il s’agit ddsormais de réconcilier les 
procédures.dçs Nations Unies avec les plus r6cents 
développements de la situation dans la région. Il faut 
rappeler, par ailleurs, que nombre de ces membres 
do la Jemaa représentent dos tribus qui font partie 
iutbgrante de la nation mauritanienue, 

49. Le Maroc tient à rappeler qu’il a ddclaré devant 
la Cour internationale de Justice que, dans le Sahara 
occidental, il existe “un Nord et un Sud juxtaposant 
dans l’espace des liens juridiques du Sahara occi- 
dental avec !c Maroc et avec la Mauritanie’“, L’Espa- 
gne a reconnu elle-même cc fait en invitant les délé- 
gations marocaine et mauritanienne à participer aux 
dernières négociations qui se sont déroulées à 
Madrid. 

SO. Le processus que je viens cle décrire est la seulc 
voie offerte à l’organisation, qui lui permette de 
prendre en considération tous les principes de la 
Charte. Cette voie s’inscrit dans le cadre de l’esprit 
et de la lettre de la résolution 1514 (XV); elle évite 
enfin la perversion et la mystification du droit de la 
décolonisation. Ce droit n’a jamais été conçu comme 
-le moyen de création d’Eta& fantoches au bénéfice 
d’intérêts particuliers et de certaines ambitions impé- 
rialistes. Ce droit n’a jamais été conçu comme une 
arme dirigée contre les existences nationales qui 
constituent la réalité tangible du monde d’aujourd’hui. 
Ce droit fonde et protège au contraire toutes les 
nations, grandes et petites, contre les interventions 
extérieures et les menaces de désintégration, 

51. La Cour s’est prononcée sur certains aspects 
juridiques de la question de la décolonisation du 
Sahara occidental, ainsi que l’Assemblée générale le 
lui avait demandé sur la base de la résolution 3292 
(XXIX), Mais l’Assemblée s’est réservé, dans le 
même texte, le droit d’édicter la politique à suivre 
~OUI accélérer le ~~~COSSUS de décolonisation. Cette 
politique s’impose du fait des circonstances nouvelles 
que nous venons de mentionner. Ces circonstances 
conduiwit au choix do la technique du transfert des 
pouvoirs par n6gociation entre la Puissance adminis- 
tr;lnle et les Etats concern6s. 

52. Comme ie l’ai indique clairement hier devant 
le Conseil dc sécurité au cours de la séance priv& 
I IXS3c sé~r~~~l, le Maroc est plus que jaIuais décidé 
:I collalwrer avec Ics Nations Unies pour la rcchc~~- 

Ch! d’une solution n6yociée avec 1:t l’llissilnce admi- 

nistrante. Cc f’aisant. le Maroc entend demeurct 
dans Ic cadre dc la r&olution 1.514 (XV) qui pose Ics 
principes du droit des peuplc~ i‘~ leur unit6 nationnlc 
et h leur intégrit6 territoriale, comme il dctncurc tl;rns 
le Wntcxtc retenu par le Conscil lui-ntfinic qlii, d;uis 

.sa résolution 377 (1975) a rappelé apx parties la voie 
do la négociation. Mais 10 Maroc no saurait envisager 
une telle solution de négociations, qu’entre la Puis- 
sance administranto et les parties concernées, o’est- 
à-dire celles qui n’ont cessé.de proclamer leurs droits 
sur le Tcrritoirc ct qui ont établi la légitimité do leurs 
revendications de multiples façons et, notamment, 
devant la Cour intcrnationalc de Justice. 

53. II est temps quo la situation soit éclaircie et les 
positions nettement définies. Il est difficile de con- 
cevoir la participation aux n&gociations à propos du 

Sahara d’une partie qui a de tout temps proclamb 
qu’elle n’a aucune revendication territoriale à for- 
muler, Et c’est parce qu’on n’a pas :ir& de ce fait la 
conclusion qui s’imposait que I’on n’est pas.arr/vé à 
une solution. logique et définitive. 

54. Le Maroc a Eté très réconforté par l’appui sin- 
cère et sans réserve que lui ont apporté un certain 
nombre de pays représentatifs de l’opinion africaine 
et arabe. Des ambassadeurs des pays suivants ont 
tenu à participer personnellement à la marche paci- 
fique de notre pays : le Gabon, l’Irak, l’Arabie 
Saoudite, la Jordanie et Qatar. Des délégations de 
volontaires dc ces pays se sont jointes également à 
leurs frères marocains dans leur marche libératrice, 

55, Je voudrais, pour conclure, lancer un appel à 
la conscience de chacun des honorables membres du 
Conseil et les prier instamment de prendre toujours 
cn considération l’ensemble des élémenrs de l’affaire 
et leur demander de ne jamais dissocier le fond du 
dossier de la question de la marche pacifique du 
peuple marocain. L’influence de l’un sur l’autre est 
telle, en effet, quo toute solution objective doit. néces- 
saiwnent tenir compte de l’ensemble des données 
soumises à votre appréciation. 

56. Je voudrais enfin dire la confiance du Maroc en 
votre appréciation et sa conviction que vous ne pren- 
drez jamais aucune décision qui ne tienne compte de 
la légitimité de ses droits et du bien-fondé de ses 
revendications et de ses initiatives. 

57. Le représentant de l’Espagne a fait part tout à 
1” ;ure au Conseil [wir S/l/871] d’une communi- 
cation de son gouvernement rotative à l’audience 
accord& par Ic Ministre dc l’information du Maroc 
à I’ambaswdeur de I’Espagno à Kabat. Je me pcrmct- 
trai de dol:ncr 10s éclaircisscmcnts nfcessaires. Je le 
ferai en deux temps : la réponse dc mon gouvorne- 
ment telle qu’elle résulte de la position otlïcielle du 
gouvcrncment, et Ics dernières ii&rm:i&ns que j’ai 
rc~ucs par téléphone quelques minutes avant que ne 
S’O~VI~C Iii sémicc du c’onscil. 

58. Au nom ilc mon gouverncmcnt, je d6mens dc 
In fac;oli In plus formcllc l’information .qui vicnt d’être 
communiquée il11 Conscil par le rcpr&ntant dc 
1’ Espagne rclntivc :I un prétendu chnngement de I:I 
lwsitioti (II~ Mntw ct tic I;! i;il!nil’icntion (le la marche 



pacifique, Ainsi que l’a, déclark Sa Mpjesié le roi 
Hassan II, la marche est menée par des civils; hommes 
ct femmes, non armés; le Maroc maintient dans tous 
ses éléments sa position initiale, et je dklare soleri-. 
nellement que le Gouvernement marocain est décidb 
à éviter tout incident avec les forces armées espa- 
gnoles. Le Maroc réaffirme solennellement sa volonté 
de rechercher une solution dans le cadre des Nations 
Unies; cette position a’ été ràppelrk au Secrétaire 
général et à son représentant par Sa Ms\jesté le roi 
Hassan II lors des visites effectuées au Maroc. Il n’est 
donc pas question de prendre au sérieux cette infor- 
mation, dont le contenu relève de la pure imagination. 
Nous espérons vivement que l’Espagne évitera de 
faire état d’informations incontri3lées qui ont pour 
objectif de créer la confusion dans les esprits. 

59. Au moment où s’ouvrait cette séance, j’ai pu 
avoir une communication avec le Ministre des affaires 
étrangères. Je vais lire textuellement les notes que 
j’ai prises. C’est sur la demande de l’ambassadeur 
d’Espagne à Rabat que ce dernier a étk reçu par 
M. Benhima, assumant les fonctions de premier 
ministre par intérim à Rabat. L’ambassadeur d’Espa- 
gne a dit : 

“Demain, la réunion du Conseil des ministres 
espagnols doit se tenir. Y a-t-il de votre part un 
message à transmettre à mon gouvernement 7 Je 
suis l’ambassadeur de l’Espagne à Rabat, je vou- 
drais apporter ma contribution à la recherche d’une 
solution. Puis-je donc être utile pour transmettre 
un message au Conseil des ministres ?” 

60. M. Benhima, premier Ministre par intérim, 
téléphone sur l’heure à Sa Macsté le Roi à Agadir. 
Sa Majesté se trouvait en présence de M. Laraki, 
ministre des affaires étrangères, que je viens d’avoir 
au téléphone, et qui me dit ceci : 

“Sa Majesté a dit au Premier Ministre que les 
négociations tant à l’échelle des ministres des 
affaires étrangères qu’à l’échelle des premiers 
ministres étaient simplement suspendues et que le 
Maroc était disposé à reprendre le dialogue.” 

Voilà l’information que je suis autorisé à apporter 
au Conseil et qui m’a été dictée, il y a trois quarts 
d’heure, par le Ministre des affaires étrangères à 
partir d’Agadir. 

61. Le PRlkSIDENT (irztrrprétution du nasse) : .le 
donne la parole au représentant de l’Espagne. 

62. M. ARIAS SALGADO (Espagne) [interph- 
dort <io I’cspa~rwl] : lin cette heure si tardive et après 
les lotigucs sEances que nous avons consacrées B ce 
problème, je n’avais pas l’intention de prendre la 
pnrolc ù nouveau. Mais l’intervention du reptésew 
tant du Maroc m’oblige à apporter certaines prE- 
cisions. 

H 

63, La première est que le repn%sc@ant du Maroc 
Lemble avoir oublié ‘où nous somrhes et pourquoi 
nous sommes rkunis. NOUS ne sommes pas à I’Asscm. 
b!ée générale; nous ne somme pas non plus à la Cour 
internationale de Justice, où j’ai eu l’honneur de 
pi’endre part avec lui à de nombreuses réunions au 
mois de juillet; nous ne sommes pas non plus au 
Comité spkial chargé d’&udier la situation en ce qui 
concerne l’application de In DBclaration sur l’octroi 
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
Nous nous trouvons au Conseil dc sécuritk. Nous 
nous sommes’ réunis pour examiner une question 
urgente, grave, concr&te, spécifique et qui crhe en cc 
moment à mon pays d’8normes problbmcs de tous 
ordres. 

64. Pr&endre qu’en ce moment nous .puissions 
débattre du problème de fond de la décolonisation 
du Sahara sans nous occuper de la question fonda- 
mentale qui a ét4 créée par l’invasion et l’occupation 
illégale du Territoire me semble être une prétention 
loin de la réalité et qui ne peut être imaginable que 
si l’on perd le sens de la proportion. Continuellement 
- et ceci est le deuxième aspect que je voudrais 
prkiser - surgissent dans les interventions du re- 
présentant du Maroc des affiimations parlant de ce 
que l’Espagne a reconnu, de ce que l’Espagne fait, 
de ce que l’Espagne dit, de ce que l’Espagne inter- 
prète à ce sujet. Je voudrais en fait insister une fois 
de plus sur le fait que dans la position espagnole, ce 
que l’Espagne reconnait et ce que l’Espagne ne. 
reconnaît pas, l’Espagne. le précise dans les organes 
appropriés, et le repréqentant du Maroc n’a pas 
besoin de nous rappeler tous les jours quelle est la 
position espagnole sur ces sujets. 

65. Au cours des dernières réunions, j’ai sOuVent 
eu, je crois l’occasion de: préciser quelle est la portée 
des négociations que l’drticle 33 de la Charte des 
Nations Unies recommarlde dans le contexte où nous 
nous trouvons. Au cours de la 18% séance du Con- 
seil, le représentant d’Espagne a donné l’interpréts- 
tion que faisait l’Espagne de cet article et de la portée 
des négociations dont nous parlons aussi au par& 
graphe 3 de la résolution qui vient d’être adoptée’+ 
Je vais la citer : 

“En ce qui concerne les négociations prévues k 
I’Article 33 de la Charte à propos de la tension 
internationale créée par le Gouvernement mar@ 
tain !orsqu’il a annoncé sa marche sur lc Sahara, 
ma délégation estime que toute méthode qui pour- 
rait contribuer à éliminer la cause de la friction 
internationale ainsi créée doit être acceptée COI~- 

formément aux engagements que tous les Membres 
des Nations Unies ont contractés en acceptant 1s 
Charte des Nations Unies.” [/&‘.Xk,sérrr~w, par. /12nl 

oh. Confornkmcnt à la Charte, tous les Membres 
ont l’obligation de résoudre leurs problèmes et dit%* 
rends de tous types par. des moyens pacifiques’ el 
c’est pourquoi les négociations constituent, de taule 
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&idonce, I&n <es Blkmcnts. appropriés. Mais tenter 
. ..de confondre Ip,portée des négociations de cc genre 
avec la solution d’un probl8me de fond qui.re!&ve de 
la compétenca, de l’Assemblée gbnérale et sur lequel 
!a position espagnole est, je pense, bien précise, 

“revient, mc semble-t-il, à s’obstiner à emprunter une 
voie qui n’a pas d’issue, 

67. Enfin, je crois qu’il y a eu dans I’iutervcntion 
du reprtkcntant du Maroc un oubli fondamental : il 
n’a pas une seule fois par18 de ta résolution adoptée. 
En outre, nous n’avons pas entendu si rdellement 
cette marche, qui fait l’objet de cette r&so!ution et 
de cette s&ance du Conseil, va pouvoir s’arrêter et SC 
retirer du Territoire du Sahara comme le 
demande la résolution. C’est là, je crois, que réside 
le problème, la raison de ta .situation extrêmement 
grave dans laquelle nous nous trouvons, et il nous 
semble que cela ne mène à rien en ce moment de 
poser le prob!&me te! que le fait le représentant du 
Maroc. 

68. En ce qui concerne les renseignements qui ont 
été fournis dans la lettre susmentionnée du repré- 
sentant de l’Espagne [S/ll87Il, si réellement c’est te 
ca$ comme le dit te reprbsentant du Maroc, cela sera 
tr&s facile à prouver, car demain matin - étant donné 
la différence d’heure - la marche pourra commencer 
a se retirer conformément à ta demande faite par le 
Conseil de sécurité au Gouvernement marocain, 

69, Le PRÉSIDENT (inrerpr&urion du russe) : Je 
donne la parole au repr&n,tant de l’Algérie. 

70. M, RAHAL (Algérie) : Je dois vous avouer que 
j’ai beaucoup hésité à demander la parole au cours 
de cette réunion, car je me demande en fait que! en 
est l’objet. Je me demande, et avec tout le respect 
que je dois à cette institution et aux membres qui ta 
composent, quelle est la signification de cette masca- 
rade qui se r&p&te depuis quelque temps. 

71. La délégation algérienne, comme tes délégations 
des autres parties concernées et intéressées dans le 
problème du Sahara occidental, a eu dCjB et à ptudeurs 
reprises l’occasion d’exposer r-~ toute clarté la position 
de son gouvernement sur tel question, et ma dété- 
gation ne voit pas la nkessité de répéter encore une 
fois ce qu’elle a déjà exposé ici et qui a été enre- 
gistré comme la position fondamentale du Gouver- 
nement algérien, 

72. Nous avons assist6 aujourd’hui à dos dkla- 
rations éloquentes, sans doute, mais qui se trompent 
siirement de destination. Je nc crois pas que le Con- 
seil SC trouve réuni aujourd’hui à cette heure tardive, 
après toute une demi-journkc de consultations et 
après s’être rkmi toute la nuit prCc6dentc, pour exa- 
miner te bien-fondb des revendications territoriales de 
te! ou te! pnys. 

73. Le Conseil dc sécuritk est chargé par la commu- 
IlantC internationale do veiltcr sur ta paix et la sécurité 

‘intornationates, et toutes ces réunions que vous avez 
tenues JuSqU’à .pr&ent, toutes les consultations aux- 

~quelles vous vous êtes livrks, ‘se rapportent à une 
‘~Situation où justement ta paix ct !a sbcurité dans Une 
région du monde se trouvent menac&s. JC ne suiv& 
donc pas ceux des orateurs qui m’ont prk6d6 et qui 
ont essayé de dériver l’attention du Conseil vcrl 
des prob18mes qui, en tout Btat de cause, ne SC ru- 
portent pas au débat actuel et nc r&vcnt pas de ta 
responsabltité du Conseil. Les déclarations que uous 
avons entendues aujourd’hui, ont certainement été 
faites devant les organismes internationaux les plus 
qualifiés pour en connaître. Eh bien, à ma conuais- 
sance, ces organismes qualifiés qui ont entendu ces 
plaidoyers, qui ont pris connaissance de ces docu- 
ments, qui ont pu gescr ces arguments, n’ont pas été 
bien convaincus de la va!idit8 de ces renvendications, 

74. Pourquoi alors venir ici nous rdpéter COS mêmes 
arguments 7 Pourquoi venir ici au moment où une 
situation trks grave est en train de se preparer 7 Au 
moment où peut-être des incidents sont susceptibles 
d’apparaître d’un moment à l’autre, pourquoi venir 
retenir l’attention du Conseil par des développements 
qui n’ont pas leur place ici et dont la valeur a été 
dûment appréciée par tes instances auxquelles ils ont 
été adressés ? 

75. J’ai été entraîné à faire cette observation au 
début de mon inicrvention, mais cc que je voulais 
dire d’abord, c’est que je trouve anormale la méthode 
utilisée par le Conseil de sécurité pour adopter une 
décision qui se rapporte si directement aux pays con- 
cernés et intéressés, qui met en cause leur propre 
sécurité, et à laquelle ils devraient légitimement avoh 
au moins une certaine ,part. Que signifie pour les 
parties intércss6es de venir s’adresser maintenant au 
Conseil alors que vous avez déjà pris une décision 1 
Je ne voudrais pas que mon observation apparaisse 
comme une impertinence, mais vous me permettrez, 
compte tenu de la gr+witd de la situation qui est devant 
vous, mais que nous vivons, de témoigner tout de 
même d’un certain étonnement devant cette procb- 
dure. 

76, Peut-Btre qu’en koutant !cs parties, peut-être 
qu’én entendant Icurs arguments,. en échangeant avec 
elles leurs suggestions, peut-être que nous cn serions 
arrivés à une résolution qui nous aurait donné davan- 
tage satisfaction d’abord, et qui aurait pu upparaîtrc 
comme Iégbrcmcnt plus efficace. Car cçtte prockdure 
que je critique n!aintenant a tout dc même cmtains 
avantagas : c’est qu’elle nous perrnct de savoir tout 
dc suite si Ics dkisious que vous preaçz sont efficaces 
ou non. 

77. Vous venez de prcndrc une dkision. lllle 
s’adrcssc au Gouverncnlctlt tnwwtin, auquel elle 
d~mi\ndc dc preudrc ccrt:liIIcs I~S~I~S, 1,~ rcpr&s~r~~~ 
tnul du ~io~~vcrnct~~c~~t m;ww~ill V~U~ CL th1r1116 S;I 
r&onse. Vous n’avez p~<s besoin d’attendre plus 
longtemps pour savoir si votre rCt;otution est elficacc 



ou non, Vous n’avez nu%@ pas besoin d’attendre 
plus Jongtemps pour savoir si vous, avez, pr!s une 
bonne décision ou I~~II.- l%t tous les membres de la 
communauti ‘internationale peuvent des,. maintenant 
savoir si le Conseil de sécurité a eté Bhthauteur de 
SOS responsabilités ou non. .., ” ‘. 

78. Car,~enfin, qucllc est la situation qui >Vous a ét6 
exposée ici et qui a provoqué tant d’heures de r&mion 
de votre part 7 II s’agit d’un territoire qui s’appelle le 
Sahara. Ce territoire ‘est sous l’administration de 
l’Espagne. Certains pays ont présenté des revendi- 
cations sur la souverainete de ce territoire. Presenter 
une revendication ne veut pas dire d’abord que l’on 
a raison de présenter cette revendication. Cela signi- 
fie encore moins que l’on doive soi-même satisfaire 
cette revendication. Donc, la souveraineté de ce 
territoire, quelles que soient les revendications des 
uns et, des autres - et je ne veux pas, à ce stade 
de nos débats, me prononcer sur leur validité, parce 
que ce n’est pas l’objet de ce débat-cette souve- 
raineté, comme je l’ai dejà dit dans l’une de mes 
interventions antérieures, appartient à la population 
du Sahara [voir’ IBSOe séurtce, pur, II]. Cette souve- 
raineté est matérialisée par des frontières. Tout fran- 
chissement de ces frontieres non autorisé, contre la 
volonté! de cette population ou de la puissance qui 
assure l’administration de ce territoire, est une viola- 
tion de territoire’ Une violation de territoire faite 
avec des intentions d’occupation, faite avec des 
intentions avouées d’annexion, ne peut être une 
marche pacifique, une descente des Champs-Elysées, 

79. -Voilà la situation. En tant que representant de 
I’Algerie, j’ai attiré votre attention sur la gravite de 
la situation issue d’un franchissement de la frnn- 
Hère du Territoire du Sahara par une marche humaine 
de l’importance qui nws a été signatee. Le Conseil 
de sécurité s’est réuni avant le frtnchissement de 
cette frontiere. Le Conseil a adopté une résolution 
qui, ne voulant pas porter atteinte a l’amour-propre 
des uns et des autres, a estimé pouvoir udliser un 
langage courtois en demandant à toutes les parties 
concernées et intéressées de montrer de la modéra- 
tion dans leur comportement’ Quel a Oté l’effet de la 
résolution 377 (1975) 7 Si j’en cïois Ies commentaires 
qui ont été faits par les milieux marocains, cette 
resolution, ne condamnant pas effectivement le projet 
dc marche sur le Sahara, constituait donc un encou- 
ragement et une reconnaissance de sa légitimité. 

go. Vous vous êtes réunis la veille de ce franchis- 
sement de frontiÊres. Les membres du Conseil ont 
Bté t& troublés par ~‘immmcncc d’ure opération 
d’une telle gravit&. Votre trouble vous a conduits à 
çonvoyuer les pdrtics conccrnécs ct intéressées ici et 
a vous assurer par vous-mêmes de la gravité des faits 
qui se préparaient. Vous avez posé des questions. 
Vous wcx reçu des réyonscs. Vous saviez très bien, 
Messielus Ics membres du Cunscil de sécurité, quelle 

allait être la situation. Vous avez pu peut-&tre pense? 
qu’il s’ugilait d’incidents sans trop de gravité, qu’il 

fallait m6nagor la possibilité de sauver,.l~amour~proprc 
de certains- gouvernements; et, apr&avoir su quo 
l’armea cspngnole s’etait retiree de quelques kilo. 
mètres à l’interieur du Territoire, vous avez pu penser 
qu’il s’agissait pour les marcheurs marocains de faho 
une entrt$e symbolique dans ce territoire, puis ensuito 
d’bvacuer le Territoire’ Mais vous avez posé la ques. 
tion à la délégation marocaine’ Vous .lui avez demau& 
s’il était dans l’intention du Couveruemcnt marocais 
de retirer ses marcheurs. Je ne dis pas ,que la d61éga- 
tion marocaine vous a mai infornu%. La délégation 
marocaine vous a fait une r6ponse très claire. Elle 
ne vous a pas dit que les marcheurs marocains se 
retireraient. C’est donc en connaissance de cause ct 
après avoir évalué vos responsabilit&s que vous avez 
pris la décision d’adresser un appel h Sa Majesté le 
Roi du Maroc pour qu’il arrête immédiatement cette 
marche [voir SI1 18681. 

81. Vous savez, comme nous savons, quel a été Ic 
résultat de cet appel et dans quels termes il a &é 
formulé. Si vous l’avez adressé, cc n’est certainement 
pas pour faire plaisir à une partie ou à deux parties 
concernées ou intéressées. Vous avez lancé cet appel 
pour qu’il produise un résultat. Et si vous l’avez 
humé, c’est parce que vous savez que c’est votre: 
responsabilité d’empêcher que la situation évolue su 
point d’aboutir à des affrontements. Vous savez 
maintenant où en est la situation puisque ~ous.vous 
êtes réunis tout l’après-midi. 

82. Vous avez négscié entre vous Ies termes d’une 
résolution que vous venez d’adopter’. Eh bien, la 
n5ponse de la délégation marocaine à cette décision 
a été claire, et je pense qu’il n’est pas nécessaire 
pour vous d’attendre plus longtemps pour prendre une 
autre décision. 

83. Apr&s avoir écouté l’intervention du représes- 
tant du Maroc, il ne doit faite aucun doute dans votre 
esprit que l’invasion du Territoire saharien par les 
marcheurs marocains va se poursuivre’ II ne doit 
faire aucun doute dans votre esprit que cette marche 
va parvenir jusqu’à la ligne occupée par l’armée espa 
gnole. 11 ne m’appartient pas de définir ce que sera 
l’attitude espagnole a ce moment-la; mais si j’en crois 
les d&zlarations que j’ai entendues comme vous du 
représentant de l’Espagne, je pourrais supposer que 
cette situation va dégénérer en affrontements, CII 
incidents qui vont laisser des morts sur le terrain, et 
cette situation ne pourra que gagner en tension et Cs 
dangers p0ur toute la région, sans compter les darl. 
gcrs -qu’il ne faut pas sous-estimer parce qu’ils 
sont déjà apparus - d’tirontements entre Ics hlk 
rocains qui pénètrent sur le territoire espagnol et les 
Sahraouis eux-mêmes. Cc nc sont pas là des dangers 
que j’imagine, puisque, comme vous le savez sasa 
doute aussi, il y a çu dejà des accrochages. Lorsqu’sIIc 
situation se développe de cette maniérc, tout le 
monde sait qu’elle Cchappe ir tout contrôle, et c’est 
eu vertu de cela que j’ai d4jja dit au Conseil de sécw 
rit& Ics appréhensions du Gouvernement elg&rica, ~1 
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même temps que -sa détwmination de faire face B 
rçettc situatioil.’ y ?.. ‘. 
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$4,. En tant que rcpr&entant d’un pnys qui est l’une 
des parties concerntk et intéresskes h cette &Taire, 
je suis CII drokde me demander pourquoi le Conseil 
de sEcurité i sachant comment la situation allait se 
développer, :Conscient de l’aggravation de cette 
situation, mesurant l’accroissement dc la tension et 
pouvant d6jà pn%voir ce qui va se produircl demain - 
pourquoi le Conseil RC montre-t-il si timide dans ses 
r&solutiotn. Ou bien le Conseil se konsidbre comme 
responsable de cette situation - et le Conseil est Ih 
justement pour prendre les mesures nécessaires pour 
empêcher qu’un tel danger se présente dans notre 
région - et alors, il doit prendre 1c.s mesures appro- 
priées que lui permet la Charte et avec les moyens 
que la Charte met à sa disposition; ou bien le Conseil 
démissionne de ses rcsponsabilitks et considére qu’il 
ne peut rien faire; et alors, ce n’est pas la peine de 
tenir tant de réunions, ce n’est pas la peine de vous 
livrer & tant de consultations, 

85. Nos pays, qui sont des Membres de I’Organi- 
sation des Nations Unies, ont foi dans la Charte; ils 
ont foi dans la mission du Conseil de sécurité, et c’est 
polir cela que j’ai été.chargé par mon gouvernement 
et à plusieurs reprises de venir m’adresser à vous 
pour vous dire ce qui se passe dans notre région, 
pour vous dire quelles sont les craintes de mon gou- 
vernement et quelles sont aussi ses responsabilités 
et ses disponibilités à les exercer. 

86. Je ne m’insurge p&. *antre le langage que vous 
utilisez. Je ne pense pas qu’il faille nécessaSemcnt 
changer les termes des décisions que vous prenez. 
L’Algérie ne voit aucun intérêt pour elle à ce que, 
dans le langage que vous adressez à un autre pays 
vous manquiez de courtoisie ou vous portiez atteint; 
à la fierté nationale de ce pays. Mais ce que ma dé& 
gation est intéressée à connaître, c’est le résultat que 
VOUS obtenez avec vos décisions. Vous avez négocié 
les termes de ces décisions; vous avez remplacé 
“condamne” par “déplore”; vous avez remplacé 
“exige” par “demande”. Et qu’uvcz-vous obtenu 1 
VOUS~ avez obtenu immédiatement une rbponse qui 
constitue plus qu’une rebuffade pour cette plus haute 
instance de l’Organisation. Vous avez reçu une 
I%ponse froide vous disant, dès à prbsent, q& votre 
dkision est nulle et ne sera pas respectée. 

II 

110~s voyotis se développer depuis quelques awées 
~.ccrthinas ‘moeurs cxt&mement dangereuses, Nous, les 
avons dkplo,des auparavant, Qlors~~qu’elles ne ‘nous 
totichidcnt pas directement. Mais qui peut &Appel 

‘a db telles déformations dangereuses do -la vie intcr- 
nationale 1 Or ces déformations, ‘nous lus sentons 
maintenant à nos frontibres. Ces mœurs, ce sont celles 
du triornphc de la force sur le droit. ‘: “, 

: 
88. Sans recourir à de grands mots, ces mawrs sont 
celles de l’établissement de faits accomplis. On viole 
la loi, on établit un fait accompli, et on n8gocic Ic 
fait accompli l Le fait accompli donne raison A vos 
rcvendicatlons ! J’ai des revendications sur le Sahara 
et j’occupe le Sahara pour démontrer que mes reven- 
dications sont justes ! Cette philosophie, il nous est 
trks tinible de la voir se développer dans le monde 
d’une manitire g4.nérale, et plus particulièrement dans 
une région où nous Femmes obligas nous-mêmes 
d’&ablir des mwrs saines et des relations bilat&ales 
fondées sur une conception Egalement saint des lois 
internationales. . 

89. Quelle que soit mon envie de d8velopper davan- 
tage encore cette id&, jc me rends compte qu’il est 
d6jà tard; mais surtout, je ne veux pwperdrc de vue 
que le sujet qui a fait l’objet de vos débats aujour- 
d’hui et sur lequel vous avez pris une r&olution qui 
a eu si peu d’effets ne me permet pas d’abuser de 
votre temps ou de lasser votre attention pur des 
dé,veloppements, si intéressants soiewils, qui pour- 
raent un sey1 instant faire oublier .la gravité. du,sujct 
lui-même. 

90. II ne m’appartient pas de dire au Conseil dc 
sécurité ce qu’il doit faire. II n’appartient pas à la 
délégation de l’Algérie de rappeler leurs responsabi- 
lités aux membres du Conseil. Je dois dire d’abord ce 
que j’ai déjB dit au nom de mon gouvernement : si 
le Conseil de sécurit6 ne veut pas oL ne pe$t pas 
exercer ses responsabilités, mon gouvernement se 
verra obligé d’assumer les siennes. Il ne s’agi,t iù ni 
d’une menace, ni d’une provoctition; il s’agit de 
Yexpression, que je voudrais la plus Claire possible, 
d’une détermination qui se veut, elle aussi, la plus 
forte possible. 

87. Puisque. malgré le danger dc cette situation 
nlalgrb la gravité des évenements qui se préparent: 
“11 a fait un peu de philosophie, jc vais, moi aussi 
f%rc un petit développctnent. Nous devons lc faire’ 
11~s qui sommes, en fait, de IIOUVÇ~UX pays qui 
venons d’entrer sur un0 scène intcrnationale~ dijù 
ollaniséc, 
méthodes, 

ayirnt ses lois et ses mteurs, ayant ses 
ayant ses conventions, et nous avons 

WaYb d’apprendre ü nous compurtcr COIIII~L~ doivent 
lc faire des membres dc la cunnnurunn& intcrnatio- 
Wc. (k n’est pas S:~IS IIIIC profundc inquiCtutlc ~IIC 

91. Le problome qui vous est pose est celui dc le 
menace ù la paix que représente la mal,chc orgc:rnis& 
par le Gouvernement marocaitr dans lc ‘L’erritoirc du 
Sahara. Lc problbnw lui-môme, le prubl&mc funda.. 
mental, Ic prcb!èmc poliliquc, rclGvc dc I’Asscr~~l~ldc 
générale. Lc Cuuvcrnement algGricn, sur cc pro- 
blème. a sa position. Je pourrais bien entendu t’cxlw 
scr ici ct développer Ics urgunrcnts Je mol1 gouver- 

nemcnt, JC Ic fcrai devant 1’ Assemblfc ghht~~, jc 

le: ferai devant la Quatribmc Connnission lorsque CL> 
probkmc sera PUS&, ct c’est C!OIIIIII~: Ccl;1 ~IIC I;i dtilti. 
gatiun algériçnnc~ ~C~ISC ~III: tç pr’otdèlitc &,il 211~: 
résolu au sein des orywkltions illtcr11:tlil,ll:ttcS. 



._ 

algérien ue recouututrp. aucuue solutiou du problème 
de la d&o!onisation du Sahara occidental qui pourrait 
intervenir en dehors de l’Organisation des Nations 
,Unies,, qui ne, sç fasse pas conform6mcnt aux reso- 
lutions et aux décisions de cette organisation, et de 
l’Assemblée gB&ra!o en particulier, et qui n’associe 
pas toutes les parties concernées et intéresds. 

93. Le PRÉSIDBNT (interprPtctrlo/t clu russe) : L#e 
représentant de I’Algerie a employé des termes trés 
forts à l’adresse du Conseil de sécurité en ce qui 
concerne la raison d’être de notre séance. En tant que 
representant de !UNION SOVIETIQUE, je peux 
déclarer qu’en ce qui me concerne, la critique et 
l’autocritique sont encouragées : ce sont les moteurs 
du progrès, elles contribuent à améliorer nos travaux. 

94. En. tant que PRÉSIDENT du Conseil de sécu- 
rité, je veux bien expliquer, à l’intention du repré- 
sentant de I’Algérle, l’objet de la séance d’aujour- 
d’hui. Ce matin, j’ai reçu, en tant que Président du 
Conseil, la réponse de Sa Majesté le Roi du Maroc 
[vo/, .Y///8681 à la requête que je lui avais adressée 
hier soir [Ibid.], y étant autorisé par le Conseil. Ce 
n’est pas moi, ce ne sont pas les membres du Conseil 
dc sécurité qui sont restés indifférents à cette ré- 
ponse. J’ai immédiatement convoqué une réunion 
consultative offtcieuse des membres du Conseil, qui 
ont rdagi immédiatement à ma proposition et se sont 
rendus à mon invitation. II s’agissait de leur faire 
connaître la teneur de la réponse de Sa Majeste le Roi 
du Mwoc. Comme vous Ic savez, nous avons procédé 
à des consultations intensives, auxquelles ont parti- 
cipé tous les membres du Conseil. 

95. Nous avons reconnu que cette réponse appelle 
des mesures supplémentaires de la part du Conseil de 
sécurité. Nous avons exprimé d’une façon générale 
l’avis que le Conseil doit prendre des mesures plus 
nettes, plus fermes; malgré les difficultés et les com- 
plexités de la situation, nous avons élaboré un projet 
de résolution. Ce projet de resolution, nous le con- 
naissons, vous le connaissez, le monde entier le con- 
nak 

96, Dans cette résolution qui est maintenant adop 
téer, le Conseil exprime sa profonde préoccupation 
devant le fait que la situation en ce qui concerne le 
Sahara occidental s’est gravement détériorée. Le 
Consci! de sécurité a notE cette d6térioration; il a 
également pris note du fait que la partie marocaine 
11’a pas donné suite aux deux autres résolutions, ni 
à l’appel spécial qui lui a Ité adressé. Le Conseil a 
dép!& que la marche ait eu lieu. 

97. Par rapport aux résolutions pr&Edcntcs, cela 
constitue une concrétisation de la tkcision du Conseil 
de séçurit6, ct ne saurait guSre î5rc considér~d comme 
un encouragcmcnt. Au contraire, cela prend bien la 
forme d’une çcrlldwnnation. Le paragraphe 2 de la 
résolution contient III~ appel au Maroc .--- pour In 
premikrc fuis, dnns une rfsolution du Conseil, le 

Maroc est mentionné nommément - Jui demandant 
de retirer immédiatement du Territoire du Sahra 
occidental tous les participants a la marche. Dans les 
résolutions precedentes, cet clément n’était pas 
présent. Les membres du Conseil y voient ut1 pas CI) 
avant. Certes, on peut être d’accord, ou ne pas !I&re, 
avec le libellé du texte. D’autres avis ont éte exprl: 
més, mais dans le texte du projet de résolution con- 
venu, vous trouvez les formules qui sont celles de In 
résolution qui a été adoptée. 

98. Certes, les membres du Conseil. prennent acte 
de la déclaration du représentant de l’Algérie selon 
laquelle il n’insiste pas sur un nouvel examen de 
cette résolution, non plus que sur une modification 
du libell4. Uniquement, il voudrait que les formules 
soient plus fermes. C’est ainsi que j’ai compris son 
intervention, qui m’est parvenue d’ailleurs par le 
cana! de l’interprétation. Bien entendu, les membres 
du Conseil prennent acte de ce souhait exprimé par 
le représentant de l’Algérie. 

99. Ainsi que je l’avais déjà dit au début de la séance, 
je dois préciser qu’au cours de la reunion consultative 
d’aujourd’hui, l’attention des membres du Conseil a 
ét6 appelée sur la lettre du chargé d’affaires par inté- 
rim de la mission permanente de l’Espagne auprès de 
l’organisation des Nations Unies [.S/1187/]. Les 
membres du Conseil ct le Secrétaire généra! ont pris 
note de la gravité de la situation décrite dans cette 
lettre, et de la détérioration de la situation dans la 
région. 

100. Dans ce contexte, il a été convenu, lors de la 
deuxième réunion consultative d’aujourd’hui, qu’une 
fois le projet de résolution adopté par consensus 
au cours de cette séance, et après avoir entendu les 
déclarations des parties, les membres du Conscil 
pourraient à nouveau kchanger leurs points de vues, 
compte tenu des renseignements supplémentaires 
qui leur auraient été soumis concernant la situation 
dans la région. En outre, plusieurs membres du 
Conseil, en raison des faits qui ont été portés à notre 
connaissance en cours de séance, ont exprimé le dhir 
d’organiser d’urgence des consultations officieuses, 

101. Cela étant, en nia qualité de Président du 
Conseil de sécurité et, bien entendu avec l’accord des 
membres du Conseil, UIIC fois close cette ~EÜIICC 

officielle, au cours de laquelle une décision qui II 
essentiellement pour objet la réponse de Sa Majesté 
le Roi du Maroc a été adoptée, je propose de pré- 
céder ù des consultations ultérieures quant aux mess- 
res additiounelles que le Conseil doit prendre CI l’avti 
nir. Telle est la situation ct le sérieux avec lequel le 
Conseil l’envisage. 

102. Je donne la parole au représentant du Mnrw. 

103. M. Sl.AOUl (Maroc) : I,e repr6scntnnt de 
l’Algérie a tenu R réitftirmer : “En tant que rcpri. 
sentant dc I’Algéric, j’ai attiré l’attention sur la grnvitc 
dc la situation issue d’un franchisscrncnt dc Ii1 fruw 
titire” [ wir /w. 7Y ci-tk,wrr,s 1. 
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104, Avec votre autorisation, Monsieur le pY&i- 
dent, cl avec celle des mcmbrwdu Conseil de sbcu- 
rité, permcllez-moi de vous dire cc que pense’de ce 
probkme ‘:e président BomnBdibnc lui-mEme. Le para- 
graphe 59 de. l’appeudice l!.Jc,ce rapport dl1 : 

I’ 
“En conclusion, il rappelle” - il s’agit du pré- 

sident Boumédiènc - ” qu’il est particulièrement 
a l’aise pour s’entretenir avec la Mission, car son 
pays n’a aucune revendication territoriale sur le 
Sahara. S’il eu avait d’ailleurs, il n’attendrait pas 
pour récupérer son bien la venue d’une mission 
.de I’ONU. malgré tout 10 respect.qu’il porte à celte 
instance inlernalionak5,” 

105. Celte déclaration du chef de I’kItat algétien au 
Président de la Mission de visite des Nations Unies 
permet d’apprécier B ~XII* juste valeur les multiples 
déclarations de la délégation algérienne concernant 
son allache\nenl aux principes de l’autodétermination 
dans le cadre des Nations Unies. Ceci étant, en ce 
qui concerne le reste, je pense que le représentant 
de l’Algérie a parlé en irresponsable parce qu’il veut 
amener le Conseil à des condamnations qui ferme- 
raient la voie à toute solution négociée apte à éviter 
le pire, 

106. Le PRÉSIDENT (iaferpre’tutiorr du wssc) : 

J’ai donné la parole aux représcnlants des parties 
afin qu’ils puissent exercer leur droit de réponse 
puisque aucun orateur membre du Conseil n’était 
inscrit sur ma liste. Mais il y en a maintenant un et 
jc vais lui donne\* la parole avant de la donner au 
rcpré.scntant de l’Algérie pour l’exercice de son droit 
de réponse, 

107. M. EL HASSEN (Mauritanie) : Je serai très 
bref pour permettre à mon collègue de la délégation 
alg6rienne de prendre la parole. Je le serai aussi, non 
seulemenl étant donné l’heure tardive, mais parce 
que mdn pays, par l’intermédiaire de sa délégation, 
a eu l’occasion d’exposer, au cours de séances anlé- 
ricures du Conseil [/849e, 185Ue et 1852e S&WCU], 
sa position sur ce problème du Sahara, Nous pour- 
rons le faire, si l’occasion s’en présente, devant 
d’autres organes des Nations Unies. 

108. Ces nombreuses séances de consultations et 
ces séances officielles prouveal, s’il en Clail besoin, 
que le problème du Sahara occidental est diffiçilcment 
assimilable au problème classique de déçolonisulion. 
11 prouve aussi qu’il s’agit d’une question qui prtioc- 
CUpc à juste lilrc la co\nmunaulé ii~lcrirdlionalc eu 

I.ikm dc son caïacl~rc coiilplcxe et explosif. C’e:it 
Wtaine\\\cnt il partir de çett.e constatation qu’il faut 

se rmh compte de l’mgencc qu’il y R à trouver une 
wlution ù cc problème, CI je crois que c’est le premier 
devoir du Conscil de s&wilé. 1 quelles solutions 
s’agil-il ? II iic s’agit pas, E notre sens, de trailcr d’un 

Wcct plutôt yuc #un ÜII~W, mis du probl~nte dc 
f~\i <I\\i co\\stit\\e lu dCcolo\\is;\tio\\ clic-\II&I~ dc ce 
tWitoirc. Nous pensc~\s q11c cette dé~olonis;\tio\\ 

-peut se faire dans le cadre des Nations, Unies,‘,qui 
est, à uolre sens, la voie la mieux approprl&. $Nous 
pensons aukî que l’action des Nations Unies @ztit 
être considérablement facilitée par des négociations 
que les parties concernées pourraient engager dafis 
l%nmédi$. s’ 

: 
109. Je crois d’ailleurs que le Conscil.de sécwit6 a 
pa\faileme\\l perGu l’utilité d’une telle approche én 
parlant de négociations entre les parties. Cette négo- 
ciation, en portant sur le fond du probléme, est de 
nature, à notre avis, à faciliter la solution du probl@me 
actuel que constitue la marche marocaine. 

110. C’est pourquoi jc m’associe à la déclaration 
de mon collégue du Maroc, à savoir que nos deux 
pays sont prêts non seulement à coop&er loyalement 
cl sincèrement avec le Secrétaire général, mais B 
entrer en négociations avec l’Espagne, puissance 
adminislranle, pour discuter de tout le problkmo en 
vue de faciliter l’action future de I’Assembl&e gén& 
raie en ce qui concerne la décolonisation. 

111. Le PRÉSIDENT (kterprdtatioa d14 russe) : Je 
donne la parole au repr&cnlant de l’Alg6rie. 

112. M 
collègue 

RAHAL (Algkrie) : ,De tout ce que mon 
‘le 

drai pas 
représentant du Maroc a dît, je ne retien- 

ce qui, en fait, n’a pas besoin d’être relev6 
par \noi cl qui, dé toute manikre, ne devrait pas être 
relevé par moi puisqu’il s’agit de questions me con- 
cernant personnellemenl. Par contre, en ce qui con- 
cerne la phrase qu’il a extraite du rapport de la Mission 
dc visite des Nations Unies au Sahara occidental, 
j’ai quelque chose à dire. 

113. J’ai d’abord à me réjouir que la délégation 
marocaine semble montrer un intérêt si vif pour ce 
document qui contient bien d’autres paragraphes que 
celui qui a été cité. L’appel de la délégation algérienne 
a toujours été que l’on sc r$fere à ce rapport ah~si 
qu’à l’avis consulkitif de la Cour internationale de 
Justice pour tracer la voie de la dkcolonisalion du 
Sahara. 

114. Lorsque le peuple algérien a voulu récupker 
son indépendance et son pays, il a lancé une guerre 
de libération, dont I’Cloge a été sufflsammcnt fait 
pnr d’aulrcs pour que je sois obligé ici de la glorifkr. 
Mais ccllc lutte n’a pas empkhé I’Algdrie de potier 
d’abord son problème à l’Organisation des Nations 
Unies et, quels yuc fussent Ics di’vcloppemcnls de 
celle lullc dc lihisrulion, Ic peuple algkn a acceyl& 
que la solution dc son probliime se trouve par I’exer- 
ciçe de son droit à I’aulod~terminulion. 

115. JC pmse que cet appel pwt donner ccttainçs 
indications sur la phisolophie de I’AlgCric en cc qui 
concerne lu satisfaction des revendications, cl si le 
chef’ dc I’litat alg&iw :\ dit qu’il n’:\urait pas uttendu 
la VCIIUL d’une missioe clc I’ONU dans son pays, cela 
V<;i\t dire ylIe c’i31 I\\i q\\i Wl’ilit allé dîrectemcnt a 



I’ONW JC dois dire d’tilleurs’. pour CC qul”est de la 
méthode appliqué& par le GodvernemStii maroCain, 
qu’elle est d’autant plus illogique qu’elle Vient après 
des années et des années d’engagement auprés de 
l’Assemblée générale d’accepter la solution de cc 
probkmc par I’excrcice du droit de la population du 
Sahara à l’autodétermination. Je ne crois pas que si 
un gouvernement devait utiliser la logique pour 
défendre ses positions, ce serait le Gouvernement 
marocain qui pouvait !c faire le plus facilement. 

116. Après la déclartition que vous avez faite tout 
à I’hcurc, Monsieur Ic Prksident, je me dois de dire 
que le respect que je porte au Conseil de sécurité, 
et celui que je porte particulièrement à chacun de 
ses membres, me permet de prétendre que le langage, 
peut-être dur, que j’ai employé tout à l’heure ne 
pouvait s’adresser ni aux membres du Conseil ni au 
Conseil cn tant que tel. J’ai porté ces jugements, 
peut-être très durs, sur une situation dont le dévelop 
!)cmcnt se fait contrairement à nos souhaits, et con- 
trairctpent, sans doute aussi, à la volonté du Conseil. 

117. J’ai été très heureux de signaler, au cours de 
mon intervention, tous les efforts que le’ Conseil a 
déployés, toutes les réunions qu’il a tenues, souvent 
très tard dans la nuit, toutes les consultations aux- 
quelles ses membres se sont livrés, et je tiens encore 
à rendre à ces cfforts l’hommage qu’ils méritent. Ce 
qu’il m’était difficile, tout de même, d’accepter d’un 
cœur léger, c’est que ces efforts soient restés jus- 
qu’à présent sans l’effet souhaité. Bien entendu, je ne 
!>eux pas en rendre responsable le Conseil lui-même. 
Et, en fait, lorsque j’ai déploré l’attention qui avait 
été apportée dans le choix des mots, j’ai bien dit que, 
en définitive, ce qui était important, ce n’étaient pas 
les ternies dans lesquels une décision était exprimée, 
mais plutôt, tout au moins aux yeux de la délégation 
algérienne, l’effet que cette décision pouvait produire. 

118. Je ne veux pas me saisir de cette occasion pour 
faire encore une autre déclaration, mais je devais tout 
dc même assurer le Conseil de sécurité et tous ses 
membres qu’il n’a jamais été dans l’intention de la 
délégation algérienne, ni du porte-parole de cette 
délégation que je suis, de porter atteinte à cette di- 
gnité. Au contraire. Je tiens à I’affhkr encore ici et à 
dcmandcr. justement, que tout soit fait pour que cette 
dignité soit non seulement respectée, mais renforcée. 

1 19, 1.e PHfiSID~N’I’ (i,ltprprc;l<rfiOll r/lr W.SSP) : 
(‘ommc person~Ie ne demande !hs la parole, je vais 
I:I prendre CII tant que représehtant de I’UNION 
SOViifii’IQUii. La position dc l’URSS à l’égard de 
ccttc question a kté exposée dans des déclarations 
cille la tléciaration de I’Union soviétique il faites IC 
72 octolwc [/HXk .&1wc] ct le 2 novcmbrc llH.5’2~ 
.st;flll~x’], ilillsi l~ll'illl collrs des consu!l:rtions offi- 
cieiibcs qlic se sont tcnnes ces derniers jours entre 
Ics nkmlws du C’onscil. 

120. I ‘rjvolntioii tls Iii hitil;itioii ;)II S;rll;lKI occi- 
~l~‘ll1:ll ;l t.si+ il lI0IIVC;III lil COllV~~Ciltiltll ll'lllg~llC~ dl1 

C!b+il ite .sécurité. Nous nc sau&ns manquer 
d’exprimer notre profkid regret de ConStater que les 
résolutitinj‘ 377 (1975) ,et 379 (1975) du Conseil qui 
avaient’ pour but de prkvenir toute ag$avation de la 
situation au Sahara occidental n’ont ‘fi& été respcc- 
tées. En outre, suite à des mesures unilatérales prises 
en violation desdites résolutions et de la résolution 
que nouS venons d’adopter et qui dem,ande instam- 
ment au Koi du Maroc de mettre fin à la marche 
annoncée, celle-ci a eu lieu. Nous partageons I’inquié- 
tude des membres du Conseil, du Secrétaire général 
et des parties intéressées devant l’aggravation de la 
tension dans la rkgion. 

121. Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
ma gratitude au Secrétaire général pour les efforts 
inlassables qu’il déploie et les initiatives qu’il a prises 
pour mettre à la disposition des membres du Conseil 
des renseignements complets en leur faisant rapport 
constamment et en particulier aujourd’hui, sur la 
question du Sahara occidental. 

122. Comme I’a souligné à plusieurs reprises le 
représentant de I’URSS, le processus de décolonisa- 
tion du Sahara occidental a pris beaucoup trop de 
temps. Les habitants du Territoire doivent pouvoir 
exercer leur droit conformément à la Déclaration SUI 

I’octroi de I’indSpendance aux pays et aux peuples 
coloniaux. La domination coloniale de l’Espagne doit 
prendre fin. Tous les problèmes qui se posent à cet 
égard doivent être réglés par des moyens pacifiques. 
Ce règlement doit être obtenu par des négociations 
et des accords. A cet égard, la délégation soviétique 
estime qu’il est très important que les parties con- 
cernkes et intéressées s’abstiennent de toute action 
unilatérale pouvant compliquer ou aggraver la situa- 
tion dans la région, et menaçant la paix et la sécu- 
rité internationales. En d’autres termes, I’Unioa 
soviétique est en faveur d’une solution de la question 
qui répondrait aux intérêts de la population du Sahara 
occidental elle-même. De ce fait, la délégation sovi& 
tique insiste sur I’appkation des décisions pertinentes 
des Nations Unies en matière de décolonisation, ainsi 
que des résolutions de I’Assembléc générale et du 
Conseil de sécurité concernant le Sahara occidental, 
y compris la résolution que nous venons d’adopter. 

123. La délégation soviétique a appuyé Ic projet de 
résolution de compromis que le Conseil a adopté 
aujourd’hui parce que, à son avis, celui-ci pourrait 
représenter une mesure importante pour atténuer la 
tension dans la rkgion et contribuer à y rétablir la 
paix et la sécurité. Nous SOI~~~S profondément 
convaincus que la cessation immédiate d’action uni- 
latérale à I’kgard du Sahara occidental et le rctrnil 
de tous les participants à la marche duns Le ‘I’crritoilz 
normaliseraient la situation hs la région. 

124. I:II talIt ~IIC !“HliS!!)l~~N’I’, comn~c ,jc l’ai d&jà 
notE tout ii I’hcurc, jc voildrais un6 fois CIICOI~C, Will, 
dl.? ICVCI 1il SCilllCC. l'ilp~I2lel' iII1X lllL?lllbWS CIIl Conseil 
~II*~I I;I dcuxihc rhiw cwsultative d’i,lliollr~l’htli, 

il a éth 
adopté 1 
avoh* en 
les 111e111 
les rens 
position 
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il n $6 convenu, qu’une fo/S que le Coriseit aurait 
adopte par voie de consensus une résolution et après 
svoir entendu les déclarations des parties intéressées, 
tes membres procéderaient à un échange de vues, sur 
les renseignements supplémentaires mis 21 leur dis- 
position. 

125. En outre, comme je t’ai également déclare, 
plusieurs membres du Conseil, étant donne Ses faits 
nouveaux qui ont été portés à notre connaissance au 
cours de la séance d’aujourd’hui, ont exprime le desir 
dc voir s’organiser d’urgence une réunion officieuse 
du Conseil. De ce fait, en ma qualité de Président du 
Conseil, j’ai l’intention, si les membres en sont 
d’accord, de les inviter à rester ici une fois la séance 
officielle levée, de façon que nous puissions procéder 

.~~ .~~ 
à un bref échange de vues, à une brcve r&mion offi- à un bref échange de vues, à une brcve r&mion offi- --- --- 
cieuse de consultations. Je souligne.: une brbve cieuse de consultations. Je souligne.: une brbve 
r&m/on,,compte.tenu de l’heure avancée. r&m/on,,compte.tenu de l’heure avancée. 
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